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Les organisations syndicales représentatives pour la branche ci-après : 
 

 
- Fédération Nationale Bâtiment Matériaux Travaux Publics BATI- MAT- TP -CFTC 

- Syndicat National des Professions de l’Architecture et de l’Urbanisme SYNATPAU CFDT 

Et 
 

 
Les organisations professionnelles d’employeurs représentatives pour la branche ci-après : 

- UNTEC Union Nationale des Economistes de la Construction 

 
 

Ont négocié le présent accord. 

ACCORD DU 21 NOVEMBRE 2024 RELATIF A LA DEFINITION DES CATEGORIES DE 

BENEFICIAIRES DES REGIMES DE PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE DANS LA 

CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES COLLABORATEURS SALARIES DES 

ENTREPRISES D'ECONOMISTES DE LA CONSTRUCTION ET DES METREURS- 

VERIFICATEURS 
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Préambule : 
 

Afin de garantir le respect du principe d'égalité de traitement en droit de la protection sociale, la loi 
impose que les cotisations et garanties afférentes aux régimes de protection sociale complémentaire 
(frais de santé, prévoyance lourde et retraites) soient nécessairement identiques pour l'ensemble 
des salariés relevant d'une même « catégorie objective ». 

 

À défaut, les contributions à ces régimes ne peuvent bénéficier du régime social de faveur, et ces 
sommes sont réintégrées dans l'assiette des cotisations de sécurité sociale. 

 

Conformément aux dispositions du code de la sécurité sociale, les catégories objectives peuvent 
notamment être constituées au regard des catégories professionnelles d'appartenance des salariés 
(employés, agents de maîtrise et cadres). 

 

Le corpus légal, réglementaire et conventionnel permet toutefois d'étendre les régimes de protection 
sociale complémentaire destinés aux cadres à des salariés ne relevant pas de cette catégorie 
professionnelle, sans que cela ne contrevienne au principe de fixation des cotisations et garanties par 
catégories objectives. 

 

Jusqu'ici, la convention collective de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 
mentionnait deux types de publics non-cadres susceptibles de bénéficier des régimes de protection 
sociale complémentaire des cadres : 
 
–  les salariés « assimilés cadres »    (dits article 4 bis de la convention) ; 
–  les salariés non visés par l'assimilation mais bénéficiant d'une extension de régime (dits article 36 

de l'annexe à la convention). 
 

Bien que cette convention ait été abrogée, l'accord national interprofessionnel du 17 novembre 2017 
et le décret n° 2021-1002 du 30 juillet 2021 ont tempéré les effets de cette abrogation et ont repris 
un certain nombre de principes portés par le texte. 

 

C'est donc dans le cadre de cette nouvelle réglementation devant entrer en vigueur au plus tard au 
1er janvier 2025, que les partenaires sociaux ont entendu précisés les conditions dans lesquelles les 
entreprises de la branche peuvent décider d'intégrer certains salariés non-cadres à la catégorie des 
cadres pour le bénéfice des garanties collectives de protection sociale complémentaire. 

 

Le présent accord n'empêche pas le recours aux autres critères fixés à l'article R. 242-1-1 du code de 
la sécurité sociale pour déterminer les catégories de bénéficiaires de régimes de protection sociale 
complémentaire. 

 

 
Article 1er 

 

Article 1.1 Cadres 
 

On entend par cadres, le personnel relevant de l'article 2.1 de l'ANI du 17 novembre 2017 relatif à la 
prévoyance des cadres, soit les salariés relevant des emplois classés sur la catégorie G et suivant tel 
que prévue aux articles 13 et 17 de la convention collective. 
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Article 1.2 Assimilés cadres 
 

On entend par assimilés cadres le personnel relevant de l'article 2.2 de l'ANI du 17 novembre 2017 
relatif à la prévoyance des cadres, soit les salariés relevant des emplois classés sur la catégorie F tel 
que prévue aux articles 13 et 17 de la convention collective. 

 

Article 1.3 Intégration facultative de certains salariés à la catégorie des cadres, pour le 
bénéfice des garanties collectives de protection sociale complémentaire 

 

En application du 2e alinéa du 1° de l'article R. 242-1-1 du code de la sécurité sociale et sous réserve 
de l'agrément du présent accord par la commission paritaire de l'APEC, les salariés, relevant des 
emplois classés sur la catégorie C à E tel que prévue aux articles 13 et 17 de la convention collective, 
peuvent être intégrés à la catégorie des cadres pour le bénéfice des garanties de protections sociale 
complémentaire. Cette faculté suppose pour l'entreprise, la formalisation d'un acte de mise en place 
précisant ce choix. 

 

Article 2 Dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 (cinquante) salariés 
 

En application de l'article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le contenu 
du présent accord ne justifie pas de prévoir de dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 
cinquante (50) salariés, visées à l'article L. 2232-10-1 du code du travail, dans la mesure où les 
stipulations du présent accord permettent une régulation économique équitable entre toutes les 
entreprises de la branche. Elles s'appliquent donc indistinctement à tous les salariés des entreprises 
relevant de la convention collective quel que soit leur effectif. 

 

Article 3 - Dépôt et extension 
 

Le présent accord sera soumis à la commission paritaire APEC en vue de son agrément. 
 

Il est conclu pour une durée indéterminée, et entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2025 sous 
réserve de son extension. 

 

Il sera établi un nombre suffisant d'exemplaires pour être remis à chacune des parties signataires et 
effectuer les formalités prévues à l'article L. 2231-6 du code du travail. 

 

À l'expiration du délai d'opposition prévu à l'article L. 2231-8 du code du travail, le présent accord 
fera l'objet d'une procédure de dépôt. 

 

Il fera ensuite l'objet de la procédure d'extension conformément aux dispositions de l'article L. 2261- 
15 du code du travail. 
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Les partenaires sociaux conviennent que la fédération BATI MAT TP CFTC rédactrice de cette 
proposition d’accord est la partie la plus diligente pour procéder à la procédure d’extension. 

 

Le présent accord sera adressé, à l’issue du délai d’opposition de 15 jours, par la partie la plus diligente 
au Ministère, selon les dispositions de l’article D.2231-2 du Code du travail. 

Les parties signataires demanderont l’extension du présent accord conformément aux dispositions 
des articles L.2261-16 et L.2261-24 du Code du travail. 

 
Paris le 21 NOVEMBRE 2024 

 
SIGNATAIRES DES ORGANISATIONS REPRÉSENTATIVES DANS LA BRANCHE 

 
 

ORGANISATIONS SYNDICALES 

ORGANISATION SIGNATAIRE SIGNATURE 

 
CFTC 

  

 
Synatpau CFDT 

  

ORGANISATIONS PATRONALES 

ORGANISATION SIGNATAIRE SIGNATURE 

 
UNTEC 
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BENYAMINA-BRUN

Sébastien GIRAULT

UNTEC - Guillaume DESFORGES
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